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Un exil de combat : l’émigration portugaise libérale en France entre 1828 et 1834 
 
Anne Leblay-Kinoshita, Conservatrice du patrimoine 
 
 
Les invasions napoléoniennes dans la péninsule ibérique ouvrent à partir de 1807 une période 
de forte instabilité politique au Portugal. La mort de D. João VI en 1826 entraîne une grave 
crise de succession. D. Pedro, devenu empereur du Brésil, abdique la couronne portugaise en 
faveur de sa fille D. Maria da Glória, après avoir octroyé une charte constitutionnelle aux 
Portugais ; mais D. Miguel, frère cadet de D. Pedro, exilé quelques années plus tôt, revient au 
Portugal en février 1828 et impose un régime absolutiste. L’été suivant, plus de 14000 
Portugais appartenant au camp libéral fuient et gagnent le Royaume-Uni, le Brésil, l’Espagne 
ou la France. En 1831, D. Pedro abdique la couronne brésilienne et prend la tête du 
mouvement libéral portugais en France. Celle-ci voit alors arriver sur son sol, au même 
moment, des milliers d’Espagnols, d’Italiens, d’Allemands et de Polonais. Ces différentes 
vagues d’émigration politique ont fait l’objet de travaux universitaires1, mais l’émigration 
portugaise a globalement échappé à l’attention des historiens français à quelques exceptions 
près (Bron, 2015 ; Leblay-Kinoshita, 2017 ; Bron, 2018). Le présent article a pour but de 
dresser un portrait des Portugais exilés en France, à travers le cas particulier des Portugais en 
résidence dans la capitale française. 
 
 
 
1. L’émigration portugaise avant la révolution de Juillet : entre utopie libérale et État artificiel 
 
En juillet 1827, D. Miguel est nommé lieutenant-général et régent du royaume du Portugal en 
attendant la majorité de la jeune reine et son mariage avec celle-ci (Bonifácio, 2004, 519-545). 
Se considérant comme successeur légitime de D. João VI, il se fait proclamer roi du Portugal 
(Mattoso, 1998, 48-61). Les révoltes se multiplient au printemps 1828. À Porto, les libéraux 
forment un gouvernement révolutionnaire, la « junta de Porto ». Le général Saldanha, réfugié 
au Royaume-Uni, revient assister les révoltés, bientôt suivi par l’ancien ambassadeur du 
Portugal à Londres, le marquis de Palmela qui affrète le Belfast, un bateau à vapeur, avec de 
l’argent brésilien. Ce dernier appartient au camp libéral modéré tandis que le premier, aux 
idées plus radicales, a quitté le Portugal dès 1827. À Porto, les deux camps libéraux en 
présence ne parviennent pas à s’entendre et sont défaits sans peine par les troupes miguélistes. 
Une partie d’entre eux fuit sur le Belfast tandis que le reste des troupes gagne la Galice. Cet 
épisode de la Belfastada montre les premières dissensions du camp libéral et marque le début 
de l’exil libéral. En 1828, la majorité des émigrés rejoint le Royaume-Uni (Mattoso, 1998, 69) 
avant de gagner progressivement la France et les Pays-Bas, surtout après les révolutions 
française et belge de 1830. En 1831, le nombre total des émigrés libéraux, civils et militaires, 
serait d’environ 14000 : 7000 à Terceira, 3200 en France, 1100 aux Pays-Bas et 800 au 
Royaume-Uni (Miard, 1973, 241). De 1829 à 1833, il y a au moins une centaine de chefs de 
famille secourus à Paris soit par le gouvernement français, soit par la régence de Terceira2. 
                                                            
1 Quelques exemples récents : D. Diaz, Un asile pour tous les peuples ? Exilés et réfugiés étrangers dans la 
France du premier XIXe siècle, Paris, Armand Colin, 2014 (Ouvrage issu de sa thèse), A. Leblay, Proscrits 
ibériques à Paris au temps des monarchies constitutionnelles, Paris, EHESS, 2013, thèse non publiée. 
2  Portugal, Archives nationales Torre do Tombo (désormais ANTT), Ministério dos Negócios Estrangeiros 
(désormais MNE) 144. Tabella 1829. France, Archives nationales (désormais ANF), F/7/12118. France, 
Archives diplomatiques (désormais AMAE), Mémoires et documents (désormais MD) France 724. Note sur les 
dépenses occasionnées par les réfugiés (exercices 1831 à 1834). 
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Ces proscrits s’organisent rapidement dans une structure qui s’apparente à un État en exil. Le 
marquis de Palmela dénonce la prise de pouvoir de D. Miguel en déclarant, le 23 mai 1828, 
qu’il cesse « de se considérer comme le mandataire du gouvernement qui régit actuellement le 
Portugal » (Young, 1830, 316-317). Il met en place un comité central des Portugais composé 
du marquis de Rezende, du vicomte brésilien d’Itabayana, représentant de l’empereur à 
Londres, des comtes de Saldanha et de Vila Flor3 pour organiser les forces libérales en exil au 
Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en France et lutter contre D. Miguel. L’argent brésilien, 
initialement destiné au Portugal en guise d’indemnisation prévue dans le traité 
d’indépendance de 1825, constitue le principal moyen d’action pour financer journaux et 
brochures, affréter des navires de guerres ou secourir les réfugiés. L’arrivée de D. Maria II au 
Royaume-Uni en septembre 1828 suscite une vague d’enthousiasme. Sa situation lui vaut la 
sympathie d’une partie des cours européennes, à défaut d’un soutien ferme. Les exilés 
affirment à cette occasion leur fidélité à la reine et à la charte constitutionnelle. Les 
diplomates du camp libéral, comme le chevalier de Barbosa en France, se présentent 
désormais comme chargés d’affaires de « Sa Majesté Très Fidèle » (S.M.T.F). L’engagement 
des réfugiés est sanctionné par la prestation de serments et la signature d’actes de fidélité au 
sein de la diaspora, celle des dépôts anglais comme celle des grandes villes telles que Paris, 
Copenhague, Madrid, Philadelphie, New York, Sczeczin, ou Bruxelles, transmis au comité 
central à Londres4, légitimant ainsi la création de ce dernier. L’action du comité repose 
également sur l’ancien réseau diplomatique. Le chevalier de Barbosa avait en effet dénoncé 
l’usurpation de D. Miguel le 5 juin 1828 (Young, 1830, 317-318). Dans l’acte de fidélité à la 
reine dressé à Paris le 15 octobre 1828 apparaissent, outre le nom du chargé d’affaires ceux de 
Luís Victorio de Noronha, attaché à la légation, et de Bernard Daupias, ancien consul du 
Portugal. La plupart des membres du corps diplomatique et consulaire adopte ainsi la cause de 
D. Maria II5. 
L’autorité du comité de Londres sur les réfugiés portugais repose sur un projet politique et sur 
sa capacité d’encadrement et d’assistance. En Angleterre, les émigrés sont regroupés dans des 
dépôts à Falsmouth, Portmouth et Plymouth jusqu’à leur dispersion en novembre 1828. Des 
chefs de dépôts désignés par le comité central, tel Cândido José Xavier, ancien réfugié des 
guerres péninsulaires, à Plymouth, maintiennent la discipline et organisent la distribution des 
subsides. En France, les réfugiés portugais, pour la plupart militaires, sont regroupés dans des 
casernes désaffectées où ils restent placés sous l’autorité des officiers chargés de leur 
commandement. Le gouvernement français comme les autorités émigrées - comité de Londres 
et légation à Paris qui représente le comité en France - apprécient ce mode d’organisation qui 
permet de contrôler la population émigrée, notamment dans ses déplacements. Tout émigré 
souhaitant changer de résidence doit ainsi d’abord obtenir l’autorisation du chargé d’affaires 
portugais avant d’en faire la demande officielle au ministre de l’Intérieur français6. 
L’un des principaux objectifs du comité de Londres est de réunir son action militaire à celle 
des habitants de l’île de Terceira, aux Açores, qui s’est déclarée fidèle à D. Maria II et résiste 
à l’assaut des troupes miguélistes. Une première tentative de débarquement menée par 
Saldanha échoue en janvier 1829 en raison de l’opposition de la flotte britannique (Bonifácio, 
2004, 527-528). Un second voyage, entrepris sous la direction du comte de Vilar Flor, réussit 
en juin 1829. Le comité de Londres y est transféré en mars 1830. Il forme alors, en vertu d’un 
décret de D. Pedro du 15 juin 1830, la « Régence de Terceira », installée à Angra, présidée 
                                                            
3 Annuaire historique universel pour l’année 1829, Paris, Fantin ; Delaunay ; H. Nicolle ; Treuttel et Wurtz, 
p 548. 
4 ANTT, MNE 164. « 1828-1833 : actos de adhesão e juramentos prestados por subditos portugueses ». 
5 ANTT, MNE 165. Annotation portée sur la pétition de Luiz Victorio de Noronha, Paris, 30 juin 1829. 
6 ANTT, MNE 193. Pétition de Bernardo Jozé Chaves à Almeida, Rennes, 11 septembre 1830. 
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par le marquis de Palmela, assisté du comte de Vila Flor et de José António Guerreiro 
(Nemésio, 1946, 229). La Régence reprend progressivement l’ensemble de l’archipel des 
Açores. Si elle peut se targuer d’avoir une souveraine, un gouvernement, une constitution et 
un territoire, elle ne parvient toutefois pas à se faire reconnaître comme le gouvernement 
légitime du Portugal par la France et le Royaume-Uni. 
Le comité de Londres mène une active propagande. Il s’attache les services de Joaquim 
Ferreira de Freitas, rédacteur du Padre Amaro (Boisvert, 1989, 137)7 . Il fait éditer des 
brochures en anglais et en français et cherche à placer dans la presse nationale des articles 
consacrés à la cause de D. Maria II. Entre 1816 et 1837, environ 120 brochures à caractère 
politique ou concernant l’histoire récente du Portugal sont publiées en France avec un apogée 
en 1827 et 1828 (Ramos, 1972)8. Il existe également une presse, mais elle n’atteint pas la 
dimension de celle des autres exils. Entre 1815 et la fin des années 1830, dix revues sont 
publiées en portugais à Paris auxquelles on peut ajouter quatre titres qui ont été annoncés 
(Diana Cooper-Richet, 2012, 222-223). Les journaux politiques émanant de réfugiés libéraux 
sont peu nombreux en France (trois titres contre une dizaine au Royaume-Uni) : José Pinto 
Rebelo Carvalho publie O Padre Malagrida ou a Tesoira, initialement à Plymouth puis à 
Paris à partir de 1829, O Pelourinho, à Laval, entre 1831 et 1832 et le Correio dos 
Portugueses Emigrados d’abord publié à Londres, passe à Paris sous la monarchie de Juillet, 
où il est édité en langue française (Mattoso, 1998, 73). Pour des raisons financières (Démier, 
2012, 261-263) mais aussi stratégiques, le comité fait, en France, plutôt le choix de placer des 
articles dans la presse de langue française. Ne parvenant pas à convaincre les gouvernements 
britannique et anglais, Palmela et ses compagnons espèrent ainsi sensibiliser les opinions. 
Xavier fournit par exemple au Journal des Débats un article sur le débarquement à Terceira9 
au ton plutôt exalté : « L’arrivée de M. de Villaflor peut être considérée comme une espèce de 
miracle. Il serait impossible de vous peindre l'enthousiasme du peuple et de toute la garnison 
de l'île10 ». Il fait également paraître anonymement un Exposé des droits de Sa Majesté Très 
Fidèle dona Maria, en 1830, à Paris, chez Bobée et Hingray11, ouvrage qui a eu quelque écho 
(Bron, 2015), une réponse étant publiée la même année à Londres (Walton, 1830). 
 
L’émigration portugaise est toutefois divisée depuis la Belfastada et des brochures, cette fois-
ci en langue portugaise, se cristallisent sur cet épisode témoignant de dissensions plus 
profondes (Pinto Pizarro de Almeida Carvalhaes, [1830]). Les hommes regroupés autour du 
marquis de Palmela ou « palmelistes » occupent les postes-clés du comité directeur puis de la 
Régence. Ils appartiennent souvent à de grandes familles de la noblesse portugaise. Ils 
défendent la légitimité et bien qu’une partie puisse avoir des réserves à l’égard de la charte 
octroyée par D. Pedro, ils respectent la décision du souverain. Ils constituent l’amorce d’un 
parti libéral modéré. Les « saldanhistes » présentent une sociologie plus variée. Saldanha 
appartient à une grande famille, mais figurent aussi dans ce camp des officiers de rang plus 
modeste ou des magistrats comme les frères José et Manoel Silva Passos. Ils défendent la 
cause de D. Maria II mais sont très attachés aux idées libérales. La charte constitutionnelle de 
1826 est fondamentale mais ne constitue pour eux qu’une première étape. Si les combats 
idéologiques ou personnels se font surtout « à coups » de brochures, des tensions surgissent 
parfois dans les dépôts entre « palmelistes » et « saldanhistes »12. 
                                                            
7 ANTT, MNE 157. Ao Redactor do Padre Amaro : état non daté de sommes dues au rédacteur du Padre Amaro. 
8 Catalogue de l’histoire du Portugal du département des imprimés de la Bibliothèque nationale (cotes Op-Oz). 
Paris : Bibliothèque nationale de France, 1883. 
9 ANTT, MNE 164. Rapport de C. J. Xavier au marquis de Palmela. Paris, 13 juillet 1829. 
10 Journal des débats politiques et littéraires, mercredi 15 juillet 1829, p. 1. 
11 ANTT, MNE 164. Sobre a emigração : contas correntes de França 1829. Solde des comptes de Bernard 
Daupias, 25 juin 1830. 
12 ANTT, MNE 157. Pétition du comte de Baldella à Th. de Mascarenhas, Ostende, 20 avril 1830. 
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Dès avril 1828, quelques personnalités portugaises font le choix de s’exiler en France, le plus 
souvent à Paris13. Le serment de fidélité signé à la légation parisienne en octobre 1828 ne 
comporte que 35 signatures mais la dissolution des dépôts anglais le mois suivant, le coût de 
la vie au Royaume-Uni, puis le débarquement de réfugiés à Brest en janvier 1829 après 
l’échec de l’expédition du général Saldanha entraînent un accroissement du nombre de 
réfugiés en France. Londres reste le centre opérationnel d’où sont distribués ordres et argent, 
mais Paris voit progressivement son rôle s’affirmer : le chargé d’affaires, le chevalier de 
Barbosa puis, à partir de juin 1830, D. Francisco de Almeida, devient à la fois le représentant 
de l’exil portugais en France auprès du gouvernement et le relais de la Régence auprès des 
émigrés portugais en France. La présence à Paris d’un petit noyau de réfugiés issus de l’élite 
portugaise favorise le développement d’une vie politique dès 1828 qui se démarque 
progressivement de celle de Londres. En février 1829, l’arrivée du général Saldanha et du 
colonel Pinto Pizarro suscite des remous qui n’échappent pas à la surveillance de la police 
française : 
 
Il y a de fréquentes réunions soit chez le général Saldanha, soit chez le chevalier de Barboza, ou chez le 
comte de Villaflor, rue du Fbg St Honoré, n°64 bis, où demeurent aussi le marquis et la marquise de 
Loulé. Les membres les plus influens de ces réunions paraissent être le colonel Pizarro, le colonel Xavier, 
le comte de Villaflor, Sylvestre Pinheiro et le chevalier de Barbosa. 
Le but de ces conférences paraît être de délibérer sur le plan de régence au nom de la jeune reine de 
Portugal. Cette régence ou junte serait composée de 3 membres et aurait à sa tête le Cte de Palmella. On 
aurait l’intention de porter le siège du gouvernement à Terceira, où l’on cherche à faire passer tous les 
réfugiés portugais expatriés pour leur attachement à la charte de Don Pedro. Les chefs de ce plan, en 
agissant comme membres d’un gouvernement établi au nom de Dona Maria, espèrent pouvoir être 
appuyés par des pairs et des députés de France, d’Angleterre et de Hollande, et balancer ainsi les secours 
que l’Autriche et l’Espagne peuvent donner à Don Miguel.14 
 
Les modérés soutiennent l’action du marquis de Palmela et les réfugiés plus radicaux se 
regroupent derrière Saldanha et Pinto Pizarro. L’octroi d’un subside par le gouvernement 
français, obtenu grâce aux démarches de Saldanha, permet au camp « saldanhiste » de gagner 
en autonomie. Celui-ci fait entendre sa voix en publiant des brochures chez des éditeurs 
parisiens, à l’exemple des Reflexoens ao Padre Amaro por um estudante emigrado, 
probablement de José Pinto Rebelo de Carvalho qui dénonce l’autoritarisme du comité de 
Londres (Pinto Rebelo de Carvalho, 1829, 2-3). 
 
Les émigrés portugais en France peuvent également compter sur le soutien discret des 
gouvernements successifs qui, tout en refusant de reconnaître officiellement la légitimité du 
comité puis de la Régence, refusent tout autant celle du régime de D. Miguel. Ils apportent 
également une aide discrète quoique continue aux réfugiés. Le consul général et le chargé 
d’affaires continuent à exercer leurs fonctions à titre officieux15. Les réfugiés qui arrivent en 
Bretagne en 1829 reçoivent un subside du gouvernement français. Il s’agit de préserver la 
tranquillité de la région mais également de secourir des émigrés défendant la cause de la 
légitimité comme le défend le ministre des Affaires étrangères, Jules de Polignac, ancien 
                                                            
13 ANF, F/7/6736. « 17 avril 1828 : Filippe Ferreira de Araújo e Castro, José Xavier Mouzinho da Silveira, 
Francisco de Paula de Brito do Rio, António Leite, Henrique Jozé Nunez ». Correspondance du ministre de 
l’Intérieur au ministre des Affaires étrangères, Paris, 15 avril 1828. 
14 ANF, F/7/6736. « 31 janvier 1829 : Le cte Joao de Saldanha Oliveira e Daun, MM. Manoel Joaquim Praça-
Berredo, M. Joze Antonio Soares Leal ». Rapport du préfet de police au ministre de l’Intérieur, Paris, 12 mars 
1829. 
15 ANF, F/7/6737. « Portugais réfugiés : Ille-et-Vilaine, 1er décembre 1829 ». Correspondance du ministre des 
Affaires étrangères au ministre de l’Intérieur, Paris, 31 décembre 1829. 
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émigré révolutionnaire16. Plusieurs hommes politiques s’engagent de façon active en faveur 
des proscrits portugais, pour des motifs politiques, mêlés à une solidarité d’ordre 
aristocratique (Bron, 2015) : le général Lafayette, le vicomte de Chateaubriand, et surtout 
Jean-Guillaume Hyde de Neuville, ministre de la Marine, entre mars et août 1829, fait comte 
de Bemposta par D. João VI. Hyde de Neuville invite en mars 1830, à la chambre des députés, 
le gouvernement à mener une action diplomatique en faveur des réfugiés, au nom de la 
légitimité (Hyde de Neuville, 1830, 6). Comme pour Polignac, le rétablissement des droits de 
D. Maria II fait écho au retour des Bourbons en 1814. Son action est relayée à la chambre des 
pairs par François-René de Chateaubriand. Quant au marquis de Lafayette, député de 
l’opposition, il défend la cause de D. Maria II pour des raisons idéologiques. Il rapproche les 
causes espagnole et portugaise et émet le vœu d’une union libérale ibériste (Lafayette, 1837-
1838, 260-262). 
 
 
2. La France de « juillet », nouveau centre de gravité des Portugais libéraux 
 
La Révolution de juillet entraîne le retrait d’hommes politiques qui soutenaient la cause des 
émigrés. Toutefois, la reconnaissance du régime de D. Miguel paraît définitivement écartée et 
le nouveau personnel politique est a priori plus favorable au sort des réfugiés. Mais la 
révolution accentue les divisions parmi les émigrés, depuis l’enthousiasme des plus radicaux 
jusqu’au mépris à l’égard des Orléans pour certains des défenseurs de la « légitimité »17. Des 
réfugiés portugais quittent les dépôts de province et d’Angleterre pour gagner Paris (Almeida 
Portugal, 1932-1938, I, 255), où l’agitation révolutionnaire perdure plusieurs mois. Dès août, 
Almeida demande un entretien au ministre des Affaires étrangères, le comte Matthieu de 
Molé (Almeida Portugal, 1932-1938, I, 255), tandis que Saldanha demande au ministre de 
l’Intérieur, François Guizot, la continuation des subsides18. Une certaine répartition des rôles 
apparaît fin 1830 : Almeida est l’interlocuteur exclusif des questions diplomatiques mais 
partage son rôle de protecteur des réfugiés avec le consul Daupias et Saldanha. 
 
Après les révolutions française et belge, les émigrés plus radicaux acceptent difficilement de 
dépendre d’un comité non représentatif. Les membres de la Régence ne peuvent plus 
seulement défendre la légitimité de leur combat, ils doivent désormais afficher leur 
libéralisme. Après son installation à Angra, la Régence fait donc prêter un nouveau serment 
aux réfugiés, selon les termes suivants : 
 
Juro reconhecer e obedecer á Regencia estabelecida na ilha Terceira em nome de sua magestade a Rainha 
D. Maria II, minha legitima Soberana, como unica auctoridade legal, emquanto não possa ser 
restabelecida a Regencia determinada no cap. 5° art. 92° da Carta Constitucional da Monarchia 
Portugueza (Almeida Portugal, 1932-1938, I, 257). 
 
Il donne lieu à des contestations qui révèlent aux opinions anglaise et française les fractures 
de l’émigration portugaise. Le 3 septembre 1830, un article paraît dans La Révolution 
calomniant les membres de la Régence. Almeida fait alors publier un démenti dans le Journal 
des débats puis dans le Constitutionnel (Almeida Portugal, 1932-1938, I, 261-262). La plupart 
                                                            
16 ANF, F/7/6737. « Portugais réfugiés : Ille-et-Vilaine, 1er décembre 1829 ». Lettre personnelle de Jules de 
Polignac (à Guillaume-Isidore Baron de Montbel. Paris, 12 décembre 1829 ; ANF, F/7/6733, « Le Marquis de 
Fronteira, Jozé da Camara, 19 mai 1825 ». Correspondance du ministre de l’Intérieur au ministre des Affaires 
étrangères, Paris, 26 janvier 1830, confidentielle. 
17 AMAE, CP Portugal 155. Correspondance du ministre de l’Intérieur au ministre des Affaires étrangères, Paris, 
4 février 1836. 
18 ANF, F/7/12119. « Portugais ». Rapport au ministre de l’Intérieur, Paris, 22 août 1830. 
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des réfugiés acceptent l’organisation mais sont en désaccord avec la façon dont les crédits 
sont dépensés : la Régence privilégie en effet les dépenses militaires à celles d’assistance. 
À la même période, les partisans de Saldanha visitent les dépôts de réfugiés de province pour 
inciter les réfugiés portugais à participer aux côtés des réfugiés espagnols à une expédition 
dans les Pyrénées contre l’Espagne de Ferdinand VII. L’idée d’une d’alliance entre libéraux 
portugais et espagnols n’est pas nouvelle (Rueda Hernanz, 1998, 190), mais l’atmosphère 
révolutionnaire de l’été 1830 favorise une forme d’internationalisme. La Régence de Terceira, 
installée au milieu de l’Océan atlantique, est toutefois hostile au projet d’alliance, d’autant 
qu’une attaque terrestre est contraire à sa stratégie maritime. Saldanha et ses partisans passent 
outre. Almeida exige en octobre 1830 des chefs de dépôts la liste des « saldanhistes » pour 
évaluer l’influence réelle de Saldanha et connaître la liste de ceux qui ont quitté leur dépôt 
pour les Pyrénées19 . Dès novembre 1830, l’expédition espagnole s’avère un échec. Les 
Portugais qui y ont participé se retrouvent isolés car Almeida refuse de les protéger et met fin 
à leurs secours. La Régence est en mesure de punir les sujets désobéissants. Elle sort 
renforcée politiquement par ce nouvel échec militaire du général Saldanha mais reste fragile 
financièrement. Almeida est encouragé à solliciter les secours du gouvernement français afin 
d’entamer le moins possible l’argent d'un emprunt contracté à Londres en janvier 1831, 
réservé à une nouvelle expédition vers Terceira20. 
L’espoir renaît chez les réfugiés portugais avec l’arrivée en juin 1831 en Europe de D. Pedro, 
renversé par une révolution à Rio de Janeiro. Il acquiert une nouvelle stature de « roi soldat » 
combattant au nom de sa fille. La Régence devient bicéphale avec un gouvernement 
provisoire à Angra et un commandement de prestige avec le duc de Bragance en Europe. Les 
cours française et anglaise, jusqu’alors soutiens mous de la cause portugaise, se prononcent 
plus nettement en faveur de la cause des émigrés (Bonifácio, 2004, 537-538). Après quelques 
hésitations, l’empereur et sa famille s’installent en France fin août, au palais de Meudon, 
déplaçant le centre de gravité de l’émigration portugaise à Paris, au grand désarroi des 
hommes forts de Londres qui voient leur influence décliner. La sympathie du roi des Français, 
Louis-Philippe, pour la cause portugaise, partagée par le gouvernement, explique la neutralité 
bienveillante de la France à l’égard des émigrés portugais. Ils sont épargnés par les différentes 
campagnes d’expulsion de réfugiés de Paris ; leurs demandes de séjour dans la capitale sont 
facilement accordées21, de même que les subsides qui évitent à la Régence des dépenses 
supplémentaires pour l’assistance. 
La présence du duc de Bragance permet de négocier un nouvel emprunt auprès de la banque 
Ardoin à Paris en septembre 1831 (Bonifácio, 2004, 539). D. Pedro devient officiellement 
régent du Portugal en novembre22. 
La préparation d’une expédition militaire s’effectue sous les bons auspices du gouvernement 
français qui laisse les Portugais s’armer, se regrouper en janvier 1832 autour de Belle-Île et 
procéder à des recrutements23. En février 1832, D. Pedro arrive à Belle-Île. Il fait publier un 
manifeste où il promet au peuple portugais la fin de la tyrannie. L’objectif est de rassurer la 
population voire de susciter un mouvement insurrectionnel : 
                                                            
19 ANTT, MNE 193. Pétition d’António Cândido Cordeiro Pinheiro Furtado à Almeida, Brest, 15 octobre 1830. 
20 ANTT, MNE 192. Correspondance de Mascarenhas à Almeida, Londres, 24 janvier 1831. 
21 ANF, F/7/12102. « 1674 e.r. renvoi des réfugiés de Paris ». Rapport du préfet de police au ministre de 
l’Intérieur, Paris, 1er octobre 1831. 
22 AMAE, CP Portugal 148. Mémorandum remis par de Almeida au ministre des Affaires étrangères, Paris, 8 
novembre 1831. 
23 ANF, F/7/12112. « 51 Por Portugais partis pour Auray et Belle-île. Expédition de Don Pedro. Classement par 
lettres alphabétiques ». Préfecture de police, état des passeports et visa délivrés aux étrangers dénommés ci-après 
pour se rendre à Belle Isle & Auray (Morbihan) à partir du mois de janvier 1832 jusqu’au 13 mars inclus et état 
des passeports de visa délivrés aux Français dénommés ci-après pour se rendre à Belle Isle (Morbihan) à partir 
du mois de janvier 1832 jusqu’au 13 mars inclus. 
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Declaro que não vou levar a Portugal os horrores da guerra civil, mas sim a paz e a reconciliação, 
arvorando sobre os muros de Lisboa o Estandarte Real da Mesma Soberana, como o pedem as Leis da 
eterna Justiça, e os votos unanimes de todas as Nações cultas do Universo24. 
 
Le manifeste est pensé comme un texte refondateur de la nation portugaise, unie autour de sa 
reine légitime. Toutefois, bien que la majorité des réfugiés éprouve du respect pour l’ancien 
empereur qui leur a octroyé la charte constitutionnelle et comme père de leur reine légitime, 
un petit nombre d’opposants demeure. En 1832, paraît par exemple en français le pamphlet 
L’usurpateur Don Miguel justifié par son frère l’ex-empereur du Brésil, Nouvelle édition plus 
correcte et plus impartiale par des libéraux radicaux25. À leurs yeux, D. Pedro n’a pas plus de 
légitimité que la Régence. Ils lui reprochent d’être plus Brésilien que Portugais et craignent 
qu’il ne s’empare de la couronne portugaise. 
Dans un premier temps, la Régence refuse la présence dans ses troupes de réfugiés espagnols 
mais également des « saldanhistes »26. Elle marginalise les éléments les plus radicaux du 
libéralisme portugais et rassure le gouvernement espagnol. Elle accepte en revanche les 
volontaires d’autres nationalités, y compris français. À l’automne 1832, elle projette de mettre 
sur pied une légion composée de réfugiés polonais. Mais en raison des hésitations des chefs 
polonais27 et des craintes du gouvernement français qui craint pour ses relations avec la 
Prusse et l’Autriche28, la légion ne voit finalement pas le jour (Almeida Portugal, 1932-1938, 
II, 276). Face aux besoins militaires croissants, la Régence appelle finalement les 
« saldanhistes » à rejoindre Porto à l’été 183229. Le conflit interne est provisoirement mis 
entre parenthèses pour combattre les miguélistes. C’est finalement un réfugié espagnol, le 
financier Juan Álvarez Mendizábal qui joue un rôle déterminant pour les libéraux portugais. Il 
a négocié l’emprunt de septembre 1831 auprès d’Ardoin. Il participe à la commission des 
préparatifs de l’expédition présidée par Palmela (Llórens Castillo, 1954, 120) et tient à avoir 
son mot sur la stratégie à suivre. En janvier 1832, par le biais d’un prête-nom, Carbonell, il 
constitue un corps d’infanterie étranger (Almeida Portugal, 1932-1938, II, 142). Au printemps 
1832, il est à Belle-Île pour encadrer les préparatifs. Il continue à jouer un rôle actif dans les 
affaires portugaises30 jusqu’à son retour en Espagne en 183431. 
L’expédition est servie par une propagande active qui relaie les victoires du camp libéral32. 
Alexandre de Laborde publie en 1832 son Vœu de la Justice et de l’humanité en faveur de 
l’expédition de Don Pedro, récit retraçant les péripéties des Portugais pendant leur exil. 
L’auteur paraît avoir été manipulé par Almeida (Almeida Portugal, 1932-1938, II, 244) et sa 
brochure suscite la colère de Saldanha qui provoque Almeida en duel (Almeida Portugal, 
1932-1938, II, 245-246). 
 
 
   
                                                            
24 Manifesto de dom Pedro, duque de Bragança, Paris, Casimir, [1832], p. 7-8. 
25 ANTT, MNE 158. L’usurpateur Don Miguel justifié par son frère l’ex-empereur du Brésil. Nouvelle édition 
plus correcte et plus impartiale [Angra, avril 1832], p. 1-2. 
26 ANF, F/7/12112. « 25 Por Caetano Joze Peixoto ». Rapport du préfet de Loire-Inférieure au ministre de 
l’Intérieur, Nantes, 13 février 1832. 
27 ANTT, MNE 192. Correspondance de Józef Bem à Almeida, Paris, 10 octobre 1832. 
28 AMAE, CP Portugal 149. Note du ministre de la Guerre. s.d. [septembre ou octobre 1832] 
29 Aux Français. Adieu de quelques réfugiés portugais, Paris, Mie, [août 1832]. 
30 ANTT, MNE 192. Correspondance de Jean Freire d’Andrade à Almeida, Paris, 20 février 1833. 
31 Revue des deux mondes : recueil de la politique, de l’administration et des mœurs, Paris, Revue des deux 
mondes, t. 4, 1835, p. 503-504. 
32 Journal des débats politiques et littéraires, 1er mars 1832, p.1. 
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3. L’exception portugaise : un accueil bienveillant dans un contexte de plus en plus normatif 
 
Les réfugiés n’ayant pas accès à la représentation diplomatique de leur pays, la France doit 
proposer une solution de substitution pour contrôler leurs déplacements. Les autorités 
françaises délivrent aux réfugiés des « passeports pour l’intérieur » ou des passeports gratis ou 
d’indigents, aux prix de quelques adaptations : la mention de « réfugié » apparaît dans la 
rubrique profession et celle de la nationalité dans la rubrique du département33. Une solution 
originale est mise en œuvre au sein de l’émigration portugaise libérale. À partir de la 
monarchie de Juillet, les réfugiés portugais se voient délivrer des passeports par le « consul 
général » de Paris bien qu’il n’y ait pas entre 1828 et 1833 de représentation officielle 
portugaise à Paris. José Maria Mendonça, à l’exemple de nombreux autres réfugiés portugais, 
reçoit ainsi un passeport du consul général Daupias en mars 1832 pour rejoindre l’expédition 
de D. Pedro, dans le Morbihan. Le passeport est rédigé en français, la mention du Portugal, 
quoique discrète, est présente34. Ce passeport particulier est indispensable au réfugié dans tous 
ses déplacements. Comme s’il s’agissait d’un document officiel, le réfugié présente le 
document à toutes les autorités du parcours. Garantie supplémentaire d’ordre public pour 
l’administration française, cette procédure n’est pas neutre politiquement, puisqu’elle 
reconnaît officieusement le pouvoir de protection des représentants émigrés sur leurs 
compatriotes. 
Cette bienveillance transparaît également dans les modalités d’assistance aux réfugiés 
portugais. En 1829, le gouvernement français doit faire face à l’arrivée de plusieurs centaines 
de réfugiés portugais en Bretagne (Tanguy, 2002, 59-77). Le 29 janvier 1829, « quatre 
transports, dont trois anglais et un russe, sont arrivés en rade de  Brest portant 633 Portugais 
réfugiés, ayant à leur tête le Gal comte Saldanha ». Le 22 mars 1829, Charles X décide 
d’accorder un crédit de 90.000 francs pour leur porter secours pendant trois mois35. Les 
Portugais, pour l’essentiel des militaires, sont conduits, sous le contrôle de l’administration 
locale et de leurs propres officiers, en détachements vers les dépôts de Laval, Mayenne et 
Fougères qui leur ont été assignés en avril et mai 182936. Mais ils ne repartent pas. En juillet, 
un crédit supplémentaire de 30.000 francs mensuels jusqu’à la fin de l’année leur est 
accordé37. À l’automne, ils parviennent à organiser l’évacuation de centaines de réfugiés à 
partir de Saint-Malo vers Ostende, soulageant ainsi les finances françaises. En décembre, il 
reste environ 200 réfugiés qui sont dispersés en dehors des dépôts, des secours au cas par cas 
pouvant leur être accordés. Jules de Polignac, ministre de l’Intérieur nommé en août 1829, 
écrit en effet : 
 
Il ne suffiroit pas de permettre à ces étrangers malheureux de se disséminer et de chercher des moyens de 
subsistance là où ils croiront rencontrer le plus de facilités pour s’en procurer. Pendant quelque temps 
encore après avoir atteint les résidences qu’ils auront choisies, ils seront nécessairement dans la plus 
grande misère : l’humanité et la générosité du Roi s’opposent à ce que des secours leur soient refusés38. 
 
                                                            
33 ANF, F/7/12113. « 95 Por Vasco Gotere da Cunha ». Passeport gratuit du préfet de police. Paris, 28 janvier 
1831. 
34 ANF, F/7/12113. « 74 Por Jose Maria Mendonça, Auguste Gavrelle ». Passeport délivré par le consul général 
Daupias. Paris, 5 mars 1832. 
35 ANF, F/7/6736. « 4e dossier, à partir du 1er juin, Portugais débarqués à Brest le 29 janvier 1829 ». Rapport du 
ministre de l’Intérieur. Paris, 3 juillet 1829. 
36 ANF, F/7/6736. « 2e dossier : à partir du 1er avril, Portugais débarqués à Brest avec le Cte de Saldanha le 29 
janvier 1829 ». Rapport du sous-préfet de Brest au ministre de l’Intérieur. Brest, 24 avril 1829. 
37 ANF, F/7/6736. « 4e dossier, à partir du 1er juin, Portugais débarqués à Brest le 29 janvier 1829 ». Rapport du 
ministre de l’Intérieur. Paris, 3 juillet 1829. 
38 ANF, F/7/6737. « Portugais réfugiés : Ille-et-Vilaine, 1er décembre 1829 ». Lettre de Polignac à Montbel. Paris, 
12 décembre 1829. 
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Les réfugiés libéraux espagnols, présents sur le territoire français à la même époque ne 
bénéficient pas de la même bienveillance. Ce traitement de faveur se poursuit avec le nouveau 
régime issu de la Révolution de juillet, tandis que la France devient un pays d’asile pour les 
réfugiés d’une grande partie de l’Europe. Pour la première fois depuis l’époque 
révolutionnaire, la monarchie de Juillet promulgue des lois sur ce sujet, accompagnées d’un 
large éventail d’instructions pour lesquels les réfugiés portugais bénéficient d’exceptions. La 
préfecture de police de Paris procède ainsi à l’expulsion des réfugiés de Paris vers des villes 
dites de dépôts en province où les réfugiés sont regroupés par nationalité, en décembre 1830, 
en octobre 1831 et en juin 1832 mais épargne les Portugais car : « ils se sont toujours 
distingués par leurs habitudes paisibles et leur bonne conduite39 ». Le ministre de l’Intérieur 
émet également des instructions très favorables aux Portugais lorsqu’il évoque les 
représentants des réfugiés des différentes nationalités : 
 
À l’avenir lorsque MM. Vecchiarelli, Saldanha, Almeida ou Valdès vous transmettront une liste de 
réfugiés de leur nation pour obtenir des secours, je vous prie de prendre d’exactes informations sur la 
position des réclamans. (…) Il me paraît toutefois y avoir une grande distinction à faire entre les Portugais 
et les Italiens. Les premiers représentés par le Général Saldanha, sont des étrangers paisibles, dont aucun 
n’a été signalé dans les désordres d’octobre et de décembre40. 
 
Les Portugais rencontrent toutefois les mêmes difficultés que les autres réfugiés pour 
présenter des titres à même de prouver leur situation. Avec l’instruction du 19 mars 1833, le 
gouvernement français met en place des commissions départementales chargées de la révision 
des titres présentés par les réfugiés qui transmettent un avis motivé transmis au ministre de 
l’Intérieur. Un comité central de révision des titres établi près de ce ministère. Le ministre 
statue en dernier ressort 41 . Cette parfaite organisation théorique souffre d’une difficulté 
initiale : la présentation de preuves écrites. Le niveau d’alphabétisation est limité et l’émigré 
quitte rarement son pays en emportant tous les justificatifs susceptibles de prouver son statut. 
Toutefois à cette date, de nombreux réfugiés portugais ont déjà quitté le territoire français. 
Les recommandations du début des années 1830, produites par les membres éminents de 
chacune des émigrations, prennent une valeur probatoire quand la présentation de preuves 
écrites devant les commissions de révision devient obligatoire. Le nombre de 
recommandations et de certificats fournis constitue également un instrument de mesure de 
l’autorité des chefs réfugiés. L’influence de Saldanha s’étiole entre 1830 et 1833, au profit des 
représentants « officiels », Almeida et Daupias, tandis que le nombre de réfugiés portugais 
présents sur le territoire diminue (Leblay, 2013, 242-244). 
Les réfugiés portugais ont la spécificité de moins recourir à des recommandations ou des 
certificats établis par des personnalités françaises que les réfugiés d’autres nationalités et font 
surtout appel, dans ce cas, à des hommes politiques. Figurent ainsi quelques députés, Charles 
de Rémusat, et, à partir de 1832, Adolphe Thiers, député des Bouches-du-Rhône, les deux 
cumulant leur fonction parlementaire avec des postes élevés dans l’administration, Théodore 
Gueilly de Rumigny, aide de camp de Louis-Philippe, député de la Somme et de la majorité 
conservatrice42, Fidèle de Kerbertin, député d’Ille-et-Vilaine, membre de la majorité43, Marc 
                                                            
39 ANF, F/7/12102. « 1674 e.r. renvoi des réfugiés de Paris ». Rapport du préfet de police au ministre de 
l’Intérieur. Paris, 1er octobre 1831. 
40 ANF, F/7/12110. « Instructions : Seine ». Instruction du ministre de l’Intérieur au préfet de police. Paris, 8 
janvier 1831. 
41 AMAE, Mémoires et documents (MD) France 724. N°60 : Instruction du ministre de l’Intérieur du 19 mars 
1833. 
42 ANF, F/7/12113. « 106 Por Pinto de Lemos ». Rapport du préfet de police au ministre de l’Intérieur. Paris, 18 
janvier 1831. 
43 ANF, F/7/12112. « 12 Por Antonio Porto, Leonoardo Pinheiro ». Note de Kerbertin. s.d. 
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de Voyer de Paulmy d’Argenson44, député du Bas-Rhin et de gauche ou François Mauguin45, 
député de la Côte-d’Or, qui appartient à l’opposition constitutionnelle et se distingue à 
l’automne 1831 en défendant la cause des réfugiés. Il s’agit d’un petit nombre d’interventions 
et les membres de la majorité, comme ceux de l’opposition, sont représentés à parts à peu près 
égales (Leblay, 2013, 471-477). 
Les réfugiés portugais s’appuient principalement sur leurs compatriotes et les demandes 
collectives des réfugiés au ministère de l’Intérieur ne sont pas rares (Leblay, 2013, 452-454). 
À l’été 1833, Camillo José de Gouvea, avocat, et Procoro José de Gouvea et Miguel António 
Dias, étudiants en médecine, signent une lettre commune pour obtenir les subsides de 
septembre et octobre 1833 avant de rentrer au Portugal 46 . Une solidarité entre femmes 
réfugiées se fait également jour, notamment quand en 1832 une grande partie des hommes 
quittent Paris puis la France pour participer à l’expédition de D. Pedro. La lettre de Maria do 
Carmen d’Aguilar Lemos Acevedo au comte d’Abreu e Lima qui évoque le sort de deux 
autres réfugiées, en témoigne : 
 
Mas eu repito não quero nada pa mim mma emqto em visto uma alfai qualqr que eu possa vender ou 
impinhar não quero ser pezada a ningm nem mmo ao Estado, e estou prompta pa fazer a viagem a mma custa, 
mas imploro a compaixão de V. Ex. em favor de deus desgraçadas compatriotas que são as mulheres dos 
cappitaens João Jerónimo de Seixas e José Nemes de Sequeira. A primeira está á longo tempo doente, 
vive da caride dos fieis, e se aqui passar o inverno socumbira, insolivemente ; a sigunda teve a cholerina, 
ficou cómpletamente arruinda, não tem senão o 22 fos do governo Francez, e seu marido incerredo no 
convento da Serra em V. Nove de Gaia, não pode ne se que excreverlhe47. 
 
Maria Eduarda Clementina Seixas et Maria Rita Correa Silva font une demande commune au 
ministre de l’Intérieur pour solliciter le maintien du subside au taux « masculin », soit 1,50 
franc au lieu de 75 centimes. Francisco d’Almeida les recommande à la bienveillance du 
ministre et elles parviennent finalement à obtenir 1,25 franc chacune48. L’administration 
française admet implicitement l’impossibilité pour ces femmes de survivre avec un demi-
subside et participe aussi indirectement au soutien de la cause portugaise puisqu’elle ôte aux 
chefs de famille, partis au combat, la charge d’entretenir leur famille. 
 
 
4. Les émigrés portugais dans l’espace parisien : un profil sociologique relativement 
homogène 
 
Les Portugais sont peu nombreux à Paris avant 1830. Leur nombre s’accroît après la 
révolution de Juillet : un grand nombre arrive du Royaume-Uni et, contrairement aux autres 
réfugiés, ils ne subissent guère de restrictions pour venir s’établir à Paris. Il est difficile de 
distinguer une zone de résidence de prédilection. Rive gauche, ils sont concentrés dans les 
quartiers étudiants (École de médecine, Sorbonne, Luxembourg, Monnaie). Rive droite, ils 
vivent principalement dans les quartiers de la Place Vendôme, du Roule, de la Chaussée 
d’Antin, du Palais Royal, de Feydeau et des Champs Élysées. 
                                                            
44 ANF, F/7/12116. « Antonio Ribeiro Barbas Saraiva, Roque Joaquim Fernandez Thomas, Manuel Joaquim 
Fernandez Thomas, Antonio de Albuquerque ». Rapport du préfet de police au ministre de l’Intérieur. Paris, 9 
avril 1833. 
45 ANF, F/7/12112. « 23 Por Le Comte de Saldanha ». Lettre de la comtesse de Saldanha au ministre de 
l’Intérieur. Paris, 16 février 1833. 
46 ANF, F/7/12112. « 3 Por Camille José de Gouvêa, Antonio Francisco Rego ». Lettre de C.J. de Gouvea, P.J. 
de Gouvea et M.A. Dias au ministre de l’Intérieur. s.d. [août ou septembre 1833] 
47 ANTT, MNE 164. Lettre de Maria do Carmen d’Aguilar Lemos Azevedo à Abreu e Lima. Paris, 28 septembre 
1832. 
48 ANF, F/7/12116, « 328 Por Joao Jeronimo ». 
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Avant 1830, 34,6% des Portugais résident seuls dans leur rue alors que c’est le cas de 18,9% 
d’entre eux après la révolution de Juillet. Le partage entre la rive gauche et la rive droite 
apparaît également dans la liste des rues où ils habitent en priorité : rues de la Chaussée 
d’Antin et de Jeannisson, rive droite, et rues Saint-Jean de Latran et de la Harpe, rive gauche. 
Lorsque les Portugais vivent dans les mêmes quartiers que les Espagnols, ils n’investissent 
pas les mêmes rues et, lorsqu’ils vivent dans les mêmes rues, ils ne descendent pas dans les 
mêmes hôtels. Ce décalage géographique témoigne peut-être d’une stratégie d’évitement entre 
les deux communautés ou simplement des possibilités de séjour liées à la chronologie de leur 
arrivée dans la capitale (Leblay, 2013, 381-387). 
 
Le profil type des réfugiés portugais que l’on peut dresser dépend en partie de la nature des 
sources disponibles. Les bulletins individuels de réfugiés très détaillés fournissent des 
informations précieuses mais ils ne sont mis en place qu’à partir de mars 1833, date à laquelle 
de nombreux réfugiés portugais ont déjà quitté la France et où certaines catégories, vieillards, 
enfants et femmes sont surreprésentées. La mise en place de subsides réguliers pour les 
réfugiés sous la monarchie de Juillet fait également surgir des strates émigrées plus anciennes, 
comme des anciens soldats de la légion portugaise impériale 49 . La moyenne d’âge des 
Portugais vivant à Paris passe ainsi de 33 ans en 1831 à 35 ans en 1833. Elle est moins élevée 
que celle des réfugiés libéraux espagnols, au moins en 1831 (36 ans). Cette différence 
s’observe notamment chez les chefs politiques des deux nationalités. En 1831, les frères Silva 
Passos ont 29 et 30 ans, D. Pedro 33 ans, Francisco d’Almeida 34 ans, le comte de Saldanha, 
41 ans, le colonel Pinto Pizarro, 43 ans, tandis que Mendizábal a 41 ans, le colonel Francisco 
Valdés 42 ans, Pedro Méndez Vigo 48 ans et le général Francisco Espoz y Mina 50 ans. Les 
moins de 20 ans constituent un quart de l’échantillon. Pour les moins de 20 ans, garçons et 
filles sont quasiment en proportions égales. Mineurs lors de l’exil de leurs parents ou nés 
pendant l’exil, la question de leur sexe se pose à partir de 18 ans, quand le montant des 
subsides va différer pour les uns et les autres (Leblay, 2013, 486-491). 
Les femmes représentent 15% de l’effectif de l’émigration portugaise. Plus de 70% d’entre 
elles sont mariées ou veuves. À une époque où les femmes sont exclues de la vie politique en 
France (Ripa, 2010, 47-52), celles-ci représentent une proportion non négligeable des 
migrants portugais de la capitale. C’est en général l’implication de leurs proches, maris, pères, 
frères, qui détermine ou non le départ : les marquises de Loulé ou de Valença n’ont eu d’autre 
choix que de suivre leur époux, d’autant que les biens de leur époux ont été mis sous 
séquestre. Lorsque l’épouse ou une autre femme peut rester sur place pour garder les biens, 
directement ou par le biais d’un administrateur, elle contribue à améliorer la vie quotidienne 
de l’émigré, à préparer son retour et donc à soutenir la cause libérale, ainsi que l’explique le 
marquis de Valença : « conservant toujours l’espoir de rejoindre l’expedition aussitôt que des 
fonds lui seraient arrivés de Portugal appartenants a l’heritage de son beaupere qui se trouve 
confié a l’un de ses belles sours50 ». Souvent laissées dans l’ombre des archives, les femmes 
jouent donc un rôle important sur place ou à distance. Parmi les réfugiés mariés (environ 14% 
d’entre eux en incluant les veufs), la majorité émigre avec une partie au moins de la famille 
(73%) (Leblay, 2013, 494-498). Ainsi, en août 1831, Stanislas de Barros et ses deux fils, âgés 
de 18 et 19 ans, José Stanislas de Barros et Antonio Barros Moreira adressent, chacun, une 
pétition au ministre de l’Intérieur pour solliciter un subside du gouvernement et l’autorisation 
de séjourner à Paris. Les deux jeunes réfugiés ont été placés par leur père dans une pension à 
                                                            
49 ANF, F/7/12112. « 41 Por J. Antoine Balme ». Lettre de Palmé au ministre de l’Intérieur. Paris, 7 février 1832. 
50 ANF, F/7/12112. « 36 Por Mquis de Valence ». Note de Decazes. Paris, 3 novembre 1832. 
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Chaillot afin de mettre leur période de proscription à profit. L’année suivante, ils rejoignent 
tous les trois l’armée libérale à Porto51. 
L’origine des réfugiés portugais reflète surtout la démographie du Portugal. Ils viennent des 
quelques grandes villes portugaises : Lisbonne, Porto, Coimbra ou Viseu. Les réfugiés du 
Portugal ne sont toutefois pas tous Portugais. Il y a quelques Français précédemment installés 
à Lisbonne, des Brésiliens en résidence à Paris qui rejoignent le camp pédriste après 1831 
(Leblay, 2013, 503-504). Ils sont assimilés à des réfugiés portugais par le ministère de 
l’Intérieur français. C’est le cas de José Caetano da Silva, né à Pernambouc en 1807. Il arrive 
en France en avril 1828 pour étudier la médecine, mais en 1833, un bulletin individuel de 
réfugié est établi à son nom52. De façon plus marginale, d’autres nationalités sont représentées, 
notamment en provenance de la péninsule italienne, à l’exemple du musicien piémontais 
Francisco Carlos Delati, qui arrive avec sa famille à Paris en septembre 183153, et rejoint 
Lisbonne à l’automne 183354. 
 
L’analyse des parcours socioprofessionnels des réfugiés s’avère plus complexe. Sous la 
Restauration, les individus suspects ou se déplaçant fréquemment, comme les négociants, font 
l’objet de rapports de police. En revanche, les individus « sans histoire » ne laissent guère de 
traces. Il n’est pas non plus facile de distinguer la situation professionnelle antérieure à l’exil 
de celle vécue pendant celui-ci. L’administration française souhaite connaître le grade 
militaire ou la classe sociale d’origine des réfugiés pour leur accorder les montants de subside 
correspondant, mais elle ne s’intéresse pas en tant que telle à leur profession. En dépit de ces 
réserves, quelques grandes catégories socio-professionnelles d’origine peuvent être repérées 
(Leblay, 2013, 505-511). 
Les militaires, de carrière ou non, sont nombreux. Ils représentent près du tiers des libéraux 
portugais à Paris et la quasi-totalité en province. En incluant les cadets et les enseignes de 
cavalerie, la part des officiers atteint 94%. Dans la mesure où le subside octroyé sous la 
monarchie de Juillet est fonction du grade, les réfugiés ont peut-être tendance à déclarer des 
grades supérieurs à ceux réellement obtenus. Les réfugiés militaires sont d’abord des 
militaires étrangers en résidence sur le territoire français. L’administration française s’appuie 
sur les chefs militaires et profite du maintien de valeurs militaires qui unissent une partie des 
émigrés : discipline, obéissance et respect des supérieurs, responsabilité de ces derniers à 
l’égard de leurs subalternes afin de garantir l’ordre public. Les recommandations des chefs 
deviennent des certificats indispensables à la survie des réfugiés. 
Les propriétaires ou rentiers et les étudiants représentent également, à parts quasiment égales, 
une proportion importante des réfugiés (respectivement 12 et 11%). Pour les premiers, une 
partie vit de ses rentes avant la mise sous séquestre des biens des émigrés par le régime 
miguéliste. La présence de nombreux étudiants s’explique non seulement par la force 
d’attraction parisienne sur la jeunesse de langue latine, mais par la décision de D. Miguel de 
fermer l’université de Coimbra (Moulinier, 2012, 174 et 189). En mai 1829, 450 étudiants 
doivent ainsi quitter l’université portugaise55. Étudier devient une forme d’acte de résistance à 
                                                            
51 ANF, F/7/12113. « 69 Por Henrique Mello Lunas e Alvello, Barros Antonio, Barros Stanislas, Barros Stanislas 
Jose ». 
52 ANF, F/7/12118. « Seine ». Bulletin individuel de réfugié de Jose Cayetano da Silva. 
53 ANF, F/7/12118. « Seine ». Bulletin individuel de réfugié de Charles Detati. 
54 ANF, F/7/12112. « 50 Por François Delati ». Rapport du sous-préfet du Havre au ministre de l’Intérieur. Le 
Havre, 12 novembre 1833. 
55 ANF, F/7/6736. « 10.2222 o.g. Brésiliens et Portugais, 1828-1829, 1 janvier 1828 ». 1er dossier, nouvelles 
politiques du Portugal, 1828, jusqu’au mois de juin 1829 : Dépêche télégraphique du sous-préfet de Bayonne au 
ministre de l’Intérieur datée du 5 mai 1829. 
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l’exemple de Miguel António Dias, venu en France en 1829, pour poursuivre ses études, qui 
se retrouve, du fait de choix familiaux, dans le camp libéral56. 
Les négociants constituent le quatrième groupe le plus représenté (9%), même s’il n’est pas 
aisé de les distinguer des réfugiés politiques. 
Les fonctionnaires et titulaires de charges publiques, d’une part, et les médecins, d’autre part, 
représentent la même proportion de population : 7%. Pour ces derniers, les motifs de leur 
venue semblent multiples : fermeture de l’université de Coimbra et impossibilité d’étudier à 
Londres pour des raisons religieuses (Guerra, 1971, 13). 
Les ecclésiastiques, en incluant les aumôniers militaires, ne constituent qu’une petite minorité 
de l’exil portugais (2%). Leur arrivée est toutefois probablement bien accueillie car l’Église 
de France est encore fort désorganisée au sortir de la période révolutionnaire. 
 
Les activités exercées à Paris par les Portugais diffèrent des professions déclarées antérieures 
à l’exil (Leblay, 2013, 511-540). Tout d’abord, la plupart des réfugiés n’a pas d’activité 
déclarée. Pour les autres, ils sont nombreux à suivre des études (44%), le plus souvent en 
médecine (au moins 30%). 
Une partie des réfugiés se tourne vers le négoce (22%). La nature de celui-ci est 
malheureusement rarement précisée. Les négociants portugais semblent éprouver des 
difficultés à reprendre une activité, dans un contexte de crise économique et peut-être parce 
que certains secteurs d’activités ne sont pas en adéquation avec le marché parisien. Felix Rieff 
et son épouse, Bernardina Benadita de Mello, sollicitent en septembre 1830 un secours du 
gouvernement car ils sont sans ressources depuis qu’ils ont fui Porto où ils « faisaient le 
commerce de provisions et de cordages pour la marine57 ». Le commerce des comestibles et 
des boissons semble être développé. Les petits employés du commerce et les commis 
négociants sont bien représentés. Le nombre important de réfugiés dans le secteur du négoce 
correspond probablement à la conjonction de plusieurs facteurs. Certains exerçaient déjà ce 
type d’activités avant leur émigration. L’apprentissage et l’association d’autres membres de la 
famille est plus ou moins aisé selon la nature du commerce. Selon le type de négoce choisi, le 
capital initial à investir n’est pas nécessairement très important (Green, 2003, 36-38). La 
langue portugaise constitue également un atout pour des activités commerciales avec le Brésil 
voire les nouveaux États américains. D’autres réfugiés, moins qualifiés, occupent des places 
de domestiques ou de petits employés (4%). Cette catégorie regroupe une grande variété de 
situations. Le nombre élevé de domestiques portugais à Paris reflète paradoxalement la 
présence de réfugiés issus des classes les plus favorisées. Une partie de la domesticité a en 
effet accompagnée en exil les familles qu’elle servait. Marianna Lucia Aguada, célibataire 
d’une trentaine d’années, est arrivée à Paris en juin 1828 au service de la famille du marquis 
de Valença58. Comme beaucoup de domestiques, elle n’est pas autorisée à percevoir les 
subsides, car les autorités estiment qu’ils ont choisi d’accompagner leurs « maîtres ». Ces 
réfugiés peuvent donc se retrouver dans une situation très difficile quand les familles qu’ils 
servent n’ont plus les moyens de garder à leur service. 
Les libéraux portugais semblent avoir peu investi le secteur de l’enseignement, contrairement 
aux réfugiés d’autres nationalités. Les Portugais préfèrent placer leurs enfants dans des 
établissements français. Il faut attendre l’exil miguéliste quelques années plus tard, pour que 
le père José Silva Tavares fonde, avec d’autres réfugiés miguélistes, au milieu des années 
1830, un collège à Fontenay-aux-Roses (Mónica, 1997, 48). La demande concernant la langue 
                                                            
56 ANF, F/7/12113. « 66 Por Miguel Antonio Dias ». Lettre de M.A. Dias au ministre de l’Intérieur. Paris, 1er 
octobre 1833. 
57 ANF, F/7/6737. « 6 septembre 1830 : Rieff, Felix Portugais, Bernardita de Mello ». Lettre de F. Rieff et B. de 
Mello au ministre de l’Intérieur. Paris, 6 septembre 1830. 
58 ANF, F/7/12118 « Seine ». Bulletin individuel de réfugié de Marianna Lucia Aguada. 
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portugaise est probablement limitée de même que le marché lusophone pour le secteur de 
l’édition et de la traduction. La plus grande période de l’édition portugaise en France 
correspond à celle de l’exil libéral et est d’abord destinée à un public « interne » (Ramos, 
1972, 17-21). La pratique d’une activité artistique, qu’elle soit ou non enseignée, semble 
assez fréquente. Quelques célébrités figurent d’ailleurs au sein de l’exil libéral, tels que le 
compositeur et musicien João Evangelisto Pereira da Costa ou l’architecte Joaquim 
Possidonio Narciso da Silva. 
Les libéraux portugais comptent un grand nombre de médecins et d’étudiants en médecine. Le 
fait qu’ils soient étrangers ne constitue pas une entrave à l’exercice de leur profession 
(Moulinier, 2012, 48), même s’ils paraissent d’abord soigner leurs compatriotes. Au début des 
années 1830, presque la moitié des certificats médicaux délivrés à des réfugiés libéraux 
portugais sont en effet établis par des compatriotes. Les noms d’António Joaquim Barjona ou 
Huett Forte Gallo apparaissent fréquemment. Le premier est un médecin militaire qui se 
réfugie en Galice puis à Londres après la « Belfastada ». Il arrive rapidement à Paris où il se 
constitue une clientèle chez les Portugais de Paris et fréquente les différents établissements de 
santé de la capitale (Rodriguez de Gusmão, 1871, 70-72). Le nombre important de médecins 
s’explique peut-être par un besoin du côté français, notamment en 1832, lors de l’épidémie de 
choléra. Plusieurs médecins émigrés se distinguent à cette occasion : des jeunes étudiants y 
font leurs premières armes, à l’exemple de Miguel António Dias59, certains y laissent la vie, 
comme Antonio Pacheco60. Le rôle des médecins émigrés ne semble pas s’arrêter au seul 
champ médical. Les réfugiés qui souhaitent changer de domicile ou se soustraire à une mesure 
d’expulsion produisent des certificats médicaux que les autorités n’osent pas remettre en 
doute. Manoel António de Barros Ribeiro qui séjourne à Paris demande l’autorisation de 
retourner à Brest fin 1831 en présentant un certificat de Huett Forte Gallo, selon lequel il est 
« affecté d’une maladie pulmonaire chronique, qui réclame, outre beaucoup d’autres soins, 
l’immediat changement de climat61 ». 
Une part non négligeable des réfugiés suit des études. Il s’agit effectivement d’étudiants, 
contraints d’interrompre leurs études ou de personnes qui mettent à profit leur exil pour 
approfondir leur connaissance. Les matières suivies, à l’exception de la médecine, sont 
rarement connus. Quelques étudiants en droit, en commerce, en génie ou inscrits à l’école 
Polytechnique peuvent toutefois être repérés. Les plus jeunes vont dans des pensions à l’instar 
de José Stanislas de Barros et Antonio Barros Moreira évoqués plus haut. 
 
 
 
L’émigration des libéraux portugais entre 1828 et 1834 prend la forme d’un exil de combat. 
La population émigrée est rapidement prise en charge par le comité de Londres puis la 
régence de Terceira qui s’apparente de plus en plus à un gouvernement en exil. Le 
mouvement libéral, en dépit de fortes dissensions politiques internes, offre le visage d’une 
relative cohérence par le biais d’une propagande active. La population émigrée est également 
contrôlée par la Régence notamment par le biais des secours distribués. Les chefs politiques 
tiennent en effet à s’assurer de la bienveillance de la France en garantissant le bon 
comportement de leurs troupes. Cela leur permet de bénéficier en France, et à Paris en 
particulier, de modalités d’accueil plus avantageuses que celles offertes aux autres réfugiés. 
                                                            
59 ANF, F/7/12113. « 66 Por Miguel Antonio Dias ».  Lettre de M.A. Dias au ministre de l’Intérieur. Paris, 1er 
octobre 1833. 
60 ANF, F/7/12113. « 126 Por Estephanie Bermudez de San Miguel 126 Por  ». Lettre d’Estefania Pacheco de 
San Miguel y Cañedo et Paula Pacheco de San Miguel au ministre de l’Intérieur. Paris, 10 Juillet 1832. 
61 ANF, F/7/12112. « 42 Por Manuel Antonio Barros Ribeiro ». Certificat médical de A. Huett Forte Gallo. Paris, 
le 12 décembre 1831. 
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Enfin, la sociologie libérale portugaise se caractérise par la prédominance de militaires, plutôt 
jeunes, parfois accompagnés de leur famille, sauf dans les périodes de combat. Rassemblés 
derrière un objectif plus militaire que politique, les réfugiés portugais ne s’inscrivent pas dans 
un processus d’intégration : les relations avec la population française, par rapport à d’autres 
réfugiés, restent limitées et ils ne sont également qu’une minorité à exercer une activité 
professionnelle pour subvenir à leurs besoins. 
L’étude de l’exil libéral portugais dans l’espace français agit comme un révélateur à plusieurs 
titres. Elle révèle les marges de manœuvre et les leviers d’une population d’exilés politiques : 
les sources de financement, la nature des dépenses privilégiées, les stratégies politiques mises 
en œuvre ou les modalités de constitution de réseaux de solidarité au-delà du groupe des 
réfugiés. Elle permet de mesurer le décalage entre la neutralité apparente d’une législation et 
de mesures administratives prévues pour les réfugiés et la politique réellement appliquée dans 
ce cadre. Enfin, elle révèle, dans un contexte politique où les débats d’idées sont possibles, les 
tensions politiques du libéralisme portugais. 
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Résumé 
 
Après la prise de pouvoir au Portugal par Dom Miguel en 1828, environ 3.000 Portugais 
libéraux s’installent progressivement en France avant de rentrer au Portugal à partir de 1832. 
L’exil libéral portugais se caractérise par une organisation politique fortement structurée 
autour du comité de Londres puis de la régence de Terceira qui se traduit par un contrôle 
étroit de la population émigrée. La France d’abord terre d’exil secondaire par rapport au 
Royaume-Uni occupe une position de plus en plus stratégique après l’installation de la 
régence aux Açores en mars 1830, la révolution de Juillet 1830, et surtout l’arrivée de Dom 
Pedro en juin 1831. Les réfugiés portugais bénéficient en France, sous la Restauration comme 
sous la monarchie de Juillet, d’un traitement administratif plus favorable que les réfugiés 
d’autres nationalités. Enfin, ce mouvement migratoire est marqué par une sociologie 
relativement homogène avec une prédominance du corps militaire. 
 
 
Après la prise de pouvoir au Portugal par Dom Miguel en 1828, environ 3.000 Portugais libéraux 
s’installent progressivement en France avant de rentrer au Portugal à partir de 1832. L’exil libéral 
portugais se caractérise par une organisation politique fortement structurée autour du comité de 
Londres puis de la régence de Terceira qui se traduit par un contrôle étroit de la population émigrée. 
La France d’abord terre d’exil secondaire par rapport au Royaume‐Uni occupe une position de plus 
en plus stratégique après l’installation de la régence aux Açores en mars 1830, la révolution de Juillet 
1830, et surtout l’arrivée de Dom Pedro en juin 1831. Les réfugiés portugais bénéficient en France, 
sous la Restauration comme sous la monarchie de Juillet, d’un traitement administratif plus favorable 
que les réfugiés d’autres nationalités. Enfin, ce mouvement migratoire est marqué par une sociologie 
relativement homogène avec une prédominance du corps militaire 
Depois de tomar o poder em Portugal por Dom Miguel em 1828, cerca de 3.000 liberais portugueses 
se estabeleceram na França antes de voltar para Portugal a partir de 1832. O exílio liberal português 
é caracterizado por uma organização política muito estruturada com a comissão de Londres e a 
regência de Terceira que controla rigidamente a população emigrante. França Terra de exílio 
secundário em comparação com o Reino Unido ocupa uma posição mais estratégica após a 
instalação da regência nos Açores em 1830 de março, a revolução de julho de 1830, e especialmente 
a chegada de Dom Pedro, em junho de 1831. refugiados portugueses beneficiar na França sob a 
Restauração como sob a monarquia de julho, um processamento administrativo mais favorável como 
refugiados de outras nacionalidades. Finalmente, essa migração foi marcado por uma sociologia 
relativamente homogênea com predomínio dos militares 
After Dom Miguel's takeover in Portugal in 1828, around 3,000 Portuguese liberals gradually settled 
in France before returning to Portugal in 1832. The Portuguese liberal exile was characterized by a 
highly structured political organization around the London then the regency of Terceira which results 
in a close control of the emigrant population. France first land of exile secondary to the United 
Kingdom occupies an increasingly strategic position after the installation of the regency in the Azores 
in March 1830, the revolution of July 1830, and especially the arrival of Dom Pedro in June 1831. 
Portuguese refugees enjoy in France, under the Restoration as under the Monarchy of July, a more 
favorable administrative treatment than refugees of other nationalities. Finally, this migratory 
movement is marked by a relatively homogeneous sociology with a predominance of the military 
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